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Tandis que les Allemands, avec
gethmann-Hollweg, commencent
ià se demander pourquoi ils se

battent, M. Asquith marque pré¬
cisément " le but des Alliés
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EN ALLEMAGNE

Les Boches sont toujours à la recherche
de leur « idéal de guerre »

(PB NOTRE CORRESPONDANT DE ZURICH)
La Gazette de Francfort, en commen-

lajrt le discours de M. de Bethmanm
Hallweg, le félicite tout particulière¬
ment de' s'être montré un peu plus ex¬
plicite que d'habitude sur les « buts de
la'guerre ».
Sans doute cet éloge étonnera le lec¬

teur français et la gazette franofortoise
convient elle-même que le chancelier ne
s'est point laissé aller à des précisions
excessives. Cependant, il a paru indi¬
quer" qu'il était à la recherche d'un sta¬
tut beige et d'un statut polonais. A la
vérité, on ne sait pas quel sera ce sta¬
tut mais on parle d'en trouver un — il
'aut se réjouir déjà d'une indication ?*

\ ce trait, vous reconnaîtrez que les
buts de la guerre sont, en effet, en Alle¬
magne, des sujets sévèrement prohi¬
bés On sait que l'on se bat, on sait que
l'on veut être victorieux. Mais pour¬
quoi se bat-on ? que rapporterait la
victoire ? Voilà des curiosités qui sont
là-bas rigoureusement interdites..

Etonnez-vous, après cela, que M. de
Bethmann-Hoillweg ait déclaré sé¬
rieusement que l'Allemagne avait été
attaquée, qu'elle n'était poussée que
par la nécessité de se défendre. J'aurais
bien voulu voir qu'il dît autre chose.
Aussi ne faut-il pas voir dans cette
déclaration de style même la volonté
de convaincre, il faut y voir surtout
le moyen" d'éluder une question.
- Pourquoi faisons-nous la guerre 1

demande tout le peuple anxieux.
— Pour nous défendre, répond sans

rire M. de Bethmann-Hollweg.
Cette réponse a un grand avantage :

elle dispense de toute autre. Et si l'on
n'y croit, pas, peu importe. Je voudrais
bien savoir, quel est le député qui pour¬
rait-se dispenser d'applaudir.
Aussi M. de Bethmann-Hollweg, a-

t-il été applaudi à la fois par les agra-
riens, qui se consolent mal du départ
fe l'amiral von Tirpitz, et par les in¬
dustriels et les armateurs, qui redou¬
tait par- dessus tout les conséquences
de la guerre so-us-marine. Ce résultat
n'est pas négligeable ; il tendrait à
prouver que la clarté n'est pas indis¬
pensable dans les débats parlemen¬
taires.
Pour le reste, on aurait tort de de¬

mander plus de précisions à M. de
Belhmann-Hollweg. Il a refusé de nous
exposer ses prétentions et ses compa¬triotes ont estimé qu'il faisait déjà beau¬
coup en consentant à les situer géo-
grapïiiquement.
Encore quelques personnes défian¬

tes estiment-elles qu'il ne faut pas
Prendre au sérieux de pareilles indi¬
cations.

Si le chancelier, disent-elles, ne
™ que de- la Belgique et de la Polo-

c'est-, n'en doutez pas, qu'il pense
exclusivement aux Balkans.
Cette explication n'est point sans

^isemiblance. Uni homme qui mépri-™ aussi complètement les chiffons de
ne doit pas attribuer une. im-wtance. considérable aux lambeauxde phrase.

I'au définitive, j'ai grand peuir que
vamt a®ne ne s°ff P&s plus fixée qu'a-jfflt sur les fameux « buts de guerre ».
too^nvenez que ce doit être fort dé-agréable.

m

Veut PranW-is qui se bat sait ce qu'il
ftanV «ri1»* le militarisme alle¬
rs f?'.c ^-à-dire, du même coup, tousautres ; reconquérir l'Aisace-Lorrai-
cioè Tpllquer en'^n en Europe le prvn-
cimA nafionàlités, sans lequel au-
fpi durable n'est possible.

çaLs J'- Pas 1111 homme d'Etat fran-
"oltia, a,Ces?® de le proclamer, pas un
Mai- deuxième classe ne l'ignore.
W *un Allemand, à son

qu'on risque sa peau, c'est une grande
chose de savoir pourquoi on la risque.
Les lecteurs de l'Œuvre se souvien¬

nent des inquiétudes et des polémi¬
ques que ce problème de l'idéal de
guerre a déjà suscitées en Allemagne.
Je ne me lasserai pas de reproduire
cette phrase de la Gazette populaire de
Cologne, qui résume tant d'angoisses :

« Que l'on donne au peuple allemand
un idéal de guerre et il se haussera
aux plus éclatantes actions. L'homme
qui nous donnera cet idéal sera appelé
un jour, par l'Histoire, « grand », que
l'idéal soit atteint ou qu'il ne le soit
pas. »

M. de Bethmann-Hollweg, après son
dernier discours, ne mérite d'être appe¬
lé « grand' » ni par l'Histoire ni même
par la Gazette populaire de Cologne.

«I. Robert

Voir à la seconde page les commu¬
niqués militaires.

soldat 4e le proclamer, pas un
%îais
à tràav.6U^ savo'r 'e but- qu'il poursuit
,panrec 1 de dangers et de souf-
- Ph ?n llV répond :
Et if.U ! défense d'en parler !

Rient Ç fOU,r oa ,e chef du gouverne-
Poup ,]c- enfin plus expressif, c'estJgarer sur un ton sibyllin :
sur ni p,? avon.s de certains projets
^ coni °®ne ef SUr fa Belgique." mais.
•BflOPfe *«Ç,l,ei la'f- nous ne savons pas
0$ 1eiquel s.01 pas dè l'idée que, lors-

Une heure plus toi
Je ne voudrais faire à M. Honnorat

nulle peine, -même légère. D'abord,
parce qu'il est député de Barcelon-
nette, et les « Barcelonnettes », comime
on les appelle au Mexique, je les
ai vus à l'œuvre, quand il y avait
encore un Mexique ! Ce sont d'admi¬
rables commerçants. Us nous avaient à
peu près conquis l'ancienne capitale
de Porfirio Diaz. Pour une fois qu'un
département français exporte autre
chose que des fonctionnaires, il vaut
bien qu'on lui fasse l'honneur de croire
qu'il sait choisir ses élus. Èt de fait,
M. Honnorat est un fort galant
homme.

Je ne blâme donc pas a pion son
idée d'avancer d'une heure toutes nos

pendules, idée qui horrifie l'Académie
des Sciences, comme étant une hérésie
astronomique. Les hérésies ne me font
pas peur. 11 y en a de bonnes. Et c'en
fut une excellente d'adopter, il y a
trois ans, l'heure anglaise, puisque ce
fut une simplification. Tout au plus
ferai-je remarquer qu'il s'agit, cette
fois, d'adopter l'heure boche. Hélas !
oui ! Le secteur de l'Europe Centrale,
c'est îe secteur de l'Allemagne. Quand
on sait le goût que les pillards 'de 1870I jîanitestaient pour nos pendules, c'est
embêtant de les régler sur leur mon¬
tre. Nous aurons l'air de les attendre.
Mais j'accorde que tout doit céder à

une question d'économie. Si ce coup de
pouce, donné à la grande aiguille,
était nécessaire pour économiser cent
ou deux cents millions de bouts de
chandelles, il n'y aurait pas à hésiter.
Or, voilà le chiendent : ce n'est pas

nécessaire.
Nos réverbères urbains suivent le

cours des saisons. Nos paysans se cou¬
chent avec les poules, et se lèvent avec
le coq. Nos usines de guerre travail¬
lent la nuit comme le jour. Qui donc
s'apercevra de la réforme de M. Hon¬
norat ? Les bureaux.
— Mais les bureaux, c'est immense!

Avec le développement de la paperas¬
serie, les bureaux, c'est la moitié de la
France ! Imaginez les flots de gaz et
les torrents d'électricité qui s'y per¬
dent !
— J'imagine, j'imagine avec hor¬

reur ! Mais décrétez que les employés
viendront une heure plus tôt. Il suffit
de modifier le règlement.
— Modifier le règlement? Vous êtes

fou. Non, monsieur, en France, un dé¬
puté peut tout faire. Mais les bureaux,
c'est sacré ! Tellement que, s'il a be¬
soin de gagner une heure, il songera à
arrêter le cours du soleil, comme Josué,
avant de songer à toucher a-u règle¬
ment.
Et je trouve que ce trait délicieux

nous peint tout entiers.
Maurice de Walsffo

Propos d'un grincheux

ROUBLARDS
L'Œuvre étant suspendue pour

quelques jours, je décide d'entrependre
un petit voyage. Je vais au Havre. Là
un paquebot est en partance pour l'An¬
gleterre. J'y prends passage. J'arrive à
Southampton, puis à Londres. Je re¬
monte à Newcastle. Un petit bateau va
cingler vers la Norvège. Je ne résiste
pas à l'envie de sauter dedans. Deux
jours après, je suis à Bergen. Si je pous¬
sais jusqu'à Christiania ? Je pousse,
jusqu'à Christiania, où l'on m'affirme
que je puis gagner Stockholm en douze
heures. A Stockholm, je m'avise que
je ne suis pas très loin de la Russie. En
trois ou quatre jours j'atteindrai, si je
le veux, Pétrograd. M'y voici présen¬
tement : c'est de Pétrograd que je vous
écris, non moins grincheux qu'à l'ordi¬
naire.
Tout à l'heure, en effet, j'ai voulu

changer de l'argent français. Je vais au
hasard dans la mile et j'entre dans la
pemière banque venue. Je demande
combien on me donnera de roubles en

échange d'un billet de cent francs.
— Cinquante roubles et cinquante

\kopecks, me répond-on.
Bon, j'y consens. J'empoche un billet

de vingt-cinq roubles, deux billets de
dix roubles, cinq billets d'un -. rouble,
deux timbres de vingt kopecks et un
timbre de dix kopecks. Je ne sais ce qui
est arrivé. Le soir il ne me restait plus
rien.
En souprant, je tire de mon porte¬

feuille un autre billet de cent francs,
et je me dirige vers la banque pour le
ckanger. Mais je me perds. Je ne re¬
trouve pas la maison. Le nez en l'air, je
regarde les enseignes, qui ne m'ensei¬
gnent d'abord rien du toui, puisque je
ne sais pas le russe. Mais brusquement,
des mots français me sautent aux
yeux : Crédit lyonnais. Et je remercie,
au fond de mon cœur, le hasard bien¬
veillant qui a guidé mes pas ignorants.
J'entre, et je donné mon billet.

L'employé me remet aussitôt quarante-
huit roubles.
— Comment ! quarante-huit rou¬

bles seulement ? Mais j'ai touché ce
matin cinquante roubles et cinquante
kopecks, pour cent francs !
D'une voix indifférente, l'employé

me répond qu'il ne peut pas me don¬
ner davantage.
— Alors, les banques françaises

achètent la monnaie française moins
cher que les banques russes ?
Il fait un geste d'ignorance, hausse

les sourcils et lève les épaules, l'air de
me dire : « Que voulez-vous que j'y
fasse ? Ça ne me regarde pas. Je donne
ce qu'on me dit de donner, ce n'est pas
moi qui fixe le cours. »

J'ai repris mon billet et je suis allé
le changer dans une autre banque
qu'un passant m'a indiquée. J'ai tou¬
ché près de cinquante et un roubles.
Donc le Crédit Lyonnais ri?extorquait
indûment pès de trois roubles : près
de six francs, au cours moyen.
Etonnante façon de soutenir le

cours du franc, et notre crédit. Mais
vous ferez bien cette réflexion tout
seuls. Albert Savarus

L'ASSÛRANCE^ËPPELIN
Une très importante — peut-être la plus

importante — compagnie d'assuranoes an¬
glaise a créé une police spéciale contre- le
risque des zeppelins. La prime à verser est
relativement modeste : 5 pour 1.000. Dès
à présent, la compagnie a encaissé près de
200 millions et payé pour 19 millions de
dégâts. On voit donc que, tout en étant
peu coûteuse aux assurés, la combinaison
est assez fructueuse pour les assureurs.
Ce qu'il faut signaler, c'est que, dans cet

esprit pratique qui fait la force de l'An¬
gleterre et dont nous pourrions nous -ins,-
pirer, l'Etat britannique' a eu lui-même
l'initiative de cette nouvelle assurance et
s'en est réservé les bénéfices. C'est là,
n'est-il pas vrai ? un aclieaninement vers
l'idée de l'assurance d'Etat : les contribua¬
bles retrouvent dons la Caisse du Trésor
la plus grande partie des sommes qu'ils
ont versées et ne peuvent qualifier d'oné¬
reuse et d'immorale' spéculation cefte en¬
treprise basée sur la crainte d'un danger
national.
Ajoutons un -détail, curieux : quelques

grandes maisons françaises ont profité de
l'innovation pour s'assurer contre -les zep¬
pelins. Un très important magasin de nou¬
veautés de Paris a'souscrit une modeste
police de 28 millions*

EN ANGLETERRE
. ■ ^ » x ♦ ■ ■ —

Ui nd Ècoirs de 1
Le premier ministre d'Angleterre explique

quel est notre idéal de paix

M. Asquith répond
au chancelier allemand

A la réception des parlementaires au
palais de Buckingham, M. Pichon, au
nom du Comité français, après une al¬
locution très cordiale du roi, a prononcé
un discours dans lequel il a remercié
le souverain.
Après l'échange de discours, un thé

a été servi.
Le roi et la reine se sont entretenus

avec les parlement-aires de la manière
la plus affable.
La réception a duré plus d'une heure

et les parlementaires se sont retirés
charmés de l'accueil qui venait de leur
être fait et dont ils garderont toujours
le souvenir.

Le discours de M. Asquith
M. Asquith, après avoir porté un toast

au roi George et au président de la Ré¬
publique, a prononcé un grand discours
par lequel il répond au dernier discours
de M. de Bethmann-Hollweg.
"Nous ne sommes pas vaincus

et nous n'allons pas l'être "
Les ra-pports franco-anglais, a dit M.

uAsquith, depuis longtemps durables, sont
devenus des rapports intimes au cours des
épreuves de la guerre actuelle.
Lo chancelier allemand déclare que, le 9

décembre, il avait annoncé qu'il était prêt
à entamer les négociations de paix, mais
que, alors comme maintenant, les ennemis
refusèrent de prendre sa démarche en con¬
sidération.
Il est bon de citer ses paroles à cette

occasion : « .Pour parler de propositions de
paix, il nous faut d'abord connaître les
propositions de paix de -nos ennemis. Si
nos ennemis viennent à nous avec des pro¬
positions conformes à la. dignité de l'Alle¬
magne et assurant sa sécurité, alors nous
sommes toujours prêts à .les discuter. »
Donc, ce que le chancelier entend par

dispositions de sa part 4 entrer en négocia¬
tions est que le premier -pas doit être fait
par nous et qu'il se réserve de décider.
Autrement dit, nous devons prendre une
attitude de vainaus s'adressant à un ad¬
versaire victorieux.
Mais nous ne sommes pas vaincus et

nous n'allons pas■ l'être. Les Alliés sont
liés -par un pacte solennel les obligeant à
ne demander' ni à accepter une paix sé¬
parée. Les conditions auxquelles nous som¬
mes disposés à conclure la paix sont la
réalisation des objets pour lesquels nous
avons pris les armes. Ces objets, je les ai
proclamés dès novembre 1914 et le monde
les connaît depuis plus de seize mois.
'* Nous ne remettrons

l'épée au fourreau... "
J'ai dit an novembre que nous ne remet¬

trions pas l'ëpée au fourreau tant que la
domination militaire de la Prusse n'aurait
pas été détruite entièrement et définitive¬
ment.
Le chancelier commence par donner de

mes paroles une fcitati-on altérée et con¬
tenue en dénaturant leur esprit et leur sen®
évidents.
Si la Grande-Bretagne et la France sont

entrées dans cette guerre, ce n'est pas pour
étrangler l'Allemagne, ni pour l'effacer de
la carte de l'Europe, ni pour détruire, ni
mutiler sa vie nationale, ni certainement,
comme le prétend le chancelier, pour trou¬
bler le libre exercice de son paisible déve¬
loppement. La Grande-Bretagne comme la
France ont. été contraintes à prendre les
armes pour empêcher l'Allemagne, autre¬
ment dit la Prusse, de se constituer en me¬
nace militaire et d'établir son hégémonie
sur les nations voisines.
Au cours de ces dix dernières années,

l'Allemagne a manifesté en plusieurs oc¬
casions l'intention de faire la loi' à l'Eu¬
rope en la menaçant de la guerre.
Par sa violation de la neutralité de la

Belgique, elle a prouvé qu'elle entendait
établir sa domination, même au prix de la
guerre universelle, même en détruisant les
bases que les traités donnent à la politique
européenne.
Le but des Alliés, dans cette guerre, est

de contrecarrer cette tentative et, ce fai¬
sant, de préparer ie terrain pour un sys¬
tème international qui assurera à tous les
pays civilisés la principe de l'égalité de
leurs droits.
Comme résultat de cette guerre, nous en¬

tendons instaurer ce principe que les pro¬
blèmes internationaux doivent être résolus
au moyen de libres négociations, sur le
pied de l'égalité entre les peuples libres,
et que ce règlement ne sera plus jamais
entravé ou influencé par les injonctions
impérieuses d'un gouvernement qui estcontrôlé par la caste militaire.
Voilà ce que j'entends par destruction de

la domination militaire de la Prusse, rien
do plus, rien de moins«

Le droit de vivre

des petits Etats
II existe un autre aspect de la guerre,

auquel nous avons, dès- le début, attaché
une importance capitale.
La guerre a commencé, je viens de le

dire, par l'invasion sans provocation et la
ruine de la Belgique.
Dès la première heure, il était évident

que l'avenir des plus petites nationalités se
trouvait en péril, et les appréhensions sus¬
citées alors furent plus que justifiées par
ce qui est arrivé à la Serbie et au Monté¬
négro.
Dans cette lutte, nous sommes les cham¬

pions non seulement dés droits et des trai¬
tés, jmais de l'indépendance, et du libre
développement des pays les plus faibles.
Dans ces conditions, te est impossible au
cynisme d'aller plus loin que les préten¬
tions du chancelier, qui dit qu'entre toutes
les puissances, c'est à FAllemagne qu'il
appartient d'insister, au moment de la
paix, pour que l'on donne aux diverses
races les chances de se' développer libre¬
ment, en conformité avec leur langue ma¬ternelle et leur individualité nationale.
Apparemment, c'est ce principe qui sera

appliqué, suivant la méthode prussienne,à la Pologne et à la Belgique.Les Polonais ont déjà fait l'épreuve, par
une- expérience lumineuse, de ce que Ber¬lin entend par libre développement en con¬
formité avec la langue maternelle.
Voillà vingt ans que la tentative de ger¬maniser la Pologne à la prussienne est àla fois le but énergiquement poursuivi etl'échec colossal de la politique intérieure

prussienne. Personne n'en est mieux con¬
vaincu que le chancelier qui, en son temps,a été un de ses principaux instruments,comme lorsque, par exemple, il essaya decoloniser Posen au moyen de fermiers par¬lant la langue allemande.
On restreignit dans les écoles l'emploi de•la-langue polonaise au point de ne la per¬mettre que pour l'instruction religieuse, etenfin celte- concession même fut retirée etles petits Polonais -furent forcé-s d'appren¬dre à dire leurs prières en allemand.
La grève des écoliers, les fustigationsbarbares infligées à -ces enfants, les arres¬tations et 1 emprisonnement do leurs mères

constituent un chapitre noir, même dans les
annales de la culture pi-ussienne.
Parlant de la Belgique, c'est avec un pa¬reil passé que le chancelier verse des lar¬

mes sur le sort de ce qu'il appelle « la race
flamande si longtemps opprimée » et qu'ildéclare que la mission future de l'Allema¬
gne est. d'obtenir pour cette race un déve¬
loppement normal, en conformité avec sa
langue maternel!©.. Je me demande ce queles Flamands eux-mêmes pensent des per¬spectives qui leur sont, ainsi ouvertes.
Le chancelier annonce qu'après la guer¬re il doit y avoir une Belgique nouvelle quine sera pas la vassale de la France et del Angleterre, mais qu'il y aura dans l'ave¬

nir une collaboration de bon voisinage ou¬tre les habitants de la Belgique et les Alle¬
mands, qui ont incendié leurs églises, pilléleurs cités, dévasté leurs campagnes et fou¬lé aux pieds leurs libertés. Beau développe¬ment nouveau, en vérité, de la théorie desdroits et devoirs de hon voisinage !Ma réponse est très simple : Nous, lesAlliés, désirons et sommes déterminés àvoir de nouveau debout la Belgique d'au¬trefois Il ne faudra pas qu'elle souffrea une façon permanente de l'invasion per¬verse et du piétinement impitoyable de saliberté, mais il faudra que ce qui a été brisé
soit réparé et rétabli.

La guerre sous=marime
Je n insisterai pas plus longtemps sur latentative boiteuse qu'a faite à contre-cœur

ie ?.hS"c?lleî; lMUîr justifier la généralisationde 1 emploi de sous-marins pour détruire lesbiens et les existences humaines. Le chan¬celier en parle comme d'une mesure licite
de légitimé défense contre l'usage fait parnous de la maîtrise de la aner afin d'exercer
une pression économique sur nos ennemis.En adoptant et en poursuivant cette -poli¬tique, les Alliés ne font qu'exercer le droitde belligérants, reconnu par toutes les puis¬sances de l'Ancien et du Noulveau-MondeLes Alliés ont essayé et essayent encored adoucir le plus possible les désagrémentsqui en résultent pour le commerce des neu¬
tres. Ils .sont prêts à démontrer la légalitédes mesures prises par eux, lesquelles -sontjustifiées par le principe et l'esprit du droit-dès gens, -appliqués au développement de la
guerre moderne.
Leurs mesures -ont été mises en vigueur

avec tous les égards dius à l'humanité et
nous ne connaissons pas -un .seul cas où le
blocus des Alliés ait entraîné la mort d'un
neutre. Le blocus des Iles Britanniques parles sous-marins allemands a commencé et
s est développé, en réalité, longtemps avantl'ordlre en conseil de mars 1915.
Entre autres exemples, le vaisseau bol-*laiïdais Maria et le vaisseau américainFrye, qui transportaient des denrées ali¬mentaires destinées au- Royaume-Uni ontété coulés, l'un en septembre 1914, l'autre

en janvier 1915*. Le.4 février 1915 l'Allerna-
gon a amiaacê gon. intention d'établir lç Mo»
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médecin-principal Gaucher son désir
de voir désigner Lombard de préféren¬
ce à un médecin militaire. La question
se nose maintenant ainsi :
A quelles considérations ou à quelles

sollicitations ont obéi ces chefs pour
porter leur choix sur un homme qui
n'avait de titres ni médicaux ni mili¬
taires ?
Cette question, posée par M* Bernar-

deau, ne reçoit pas de réponse ou plu¬
tôt le témoin se retranche derrière la
prière impérati.ve de son chef, M. Dzie-
wonski, qui, lui, n'est plus là et ne fut
pas, avant-hier, interrogé sur ce point
précis.
On nous assure — et |e rapproche¬

ment est piquant — que le professeur
Gaucher ayant sous ses ordres un des
plus éminents chirurgiens de Paris —

simple soldat, parce que versé jadis
dans l'auxiliaire — ne trouva pas pour
lui de meilleure utilisation que de lui
faire balayer la cour de l'hôpital Saint-
Martin.
Des infirmières nous content qu'on

menait la vie joyeuse et que, dégoûtées,
elles sont parties.
Et nous fîmes alors comme elles.

diriger leurs travaux, ils sont censés
faire des fagots.
Cela n'a aucune importance.
Mais le beau château, situé dans un

site merveilleux et des plus salubres,
pourrait, si on le voulait bien, consti¬
tuer une formation sanitaire de pre¬
mier choix. Il suffirait de donner con¬

gé aux locataires potuels.
0

Aux environs de Chartres, cinquante
Boches prisonniers sont occupés aux
travaux d'un camp d'aviation.
Pour éviter à ces messieurs toute fa¬

tigue, un camion automobile vient les
chercher le matin à domicile et les ra¬

mène le soir.
Il y a une distance de trois kilomè¬

tres à parcourir.
Le camion, orné de ses voyageurs,

traverse ainsi deux fois par jour la
ville de Chartres, pour la plus grande
satisfaction des honnêtes gens qui vont
à pied.

nqauVaîs rnarabout

Les combats aut
-ÎK-

cus général des Iles Britanniques au moyen
de sous-marins, dans le but d'empêcher les
arrivages dans ces iles de toutes les fourni¬
tures d'ôutre-mer. Or, ce n'est pas avant
le 11 mars que nous avons annoncé la prise
de mesures* contre le commerce allemand,
lesquelles, à en •croire aujourd'hui le chan¬
celier, auraient provoqué ia politique sous-
marine allemande. Il est inutile d'insister
sur la violation flagrante par les Allemands,
au cours de lcuir blocus, des règles et usa--
ges élémentaires du droit des gens, ainsi
que des obligations et des principes les plus
élémentaires de l'humanité.
Jusqu'à'-présent les Allemands exercent

le blocus sans la moindre pitié, aussi bien
aux dépens des neutres qu'à ceux des belli¬
gérants".
M. Asquith a terminé par ces mots :
Il est très important que nous répondions

aux accusations allemandes ; nous n'avons
pas, pour la défense d.e notre cause, à re¬
courir à de pareils travestissements des
faits par des raisonnements de chicane.
Nous combattons de tous côtés- pour une

grande cause, nous combattons honorable¬
ment, proprement, avec la conscience nette.
(Applaudissements).
Côte à côte, comme nous en avons la vo¬

lonté, nous avons la conviction de venger
les libertés de J,'Europe.

M. Pic'hon et M. Georges Leygues ont
répondu aû nom de la délégation fran¬
çaise, à M. Asquith. M. Pichan notam¬
ment a rendu cet hommage au peuple
anglais :
Cette réunion est la 'consécration des rela¬

tions qui existent entre deux pays, deux
gouvernements entrés d'ans la guerre en¬
semble, qui combattent, ensemble et qui
remporteront la victoire ensemble.
La France admire la noblesse de caractè¬

re des Anglais sous les aimes, elle espère
que les entrevues, loin d'entraver les gou¬
vernements, les- aideront à devenir meil¬
leurs amis encore et cimenteront leur esti¬
me mutuelle.

LA IV8AIN QUI EXEIVSPTE
OU IvE PKOCÈS

Laborde, Lombard, Çarfoiinkel et Cie

ÇA PEUT DURER UN AN...
L'audience s'est ouverte sur de nou¬

velles conclusions. Elle n'émanaient
pas de Me Lagrosillière et c'est tant
mieux pour son client qui semblait
presque sympathique avant qu'on ne
fit du droit (?) à son profit (?).
Elles étaient de M3 Charles Philippe.

Il s'étonnait, comme nous, que la ré¬
vélation émue du commissaire Dhubert,
à l'audience de samedi, n'eût abouti, le
■surlendemain, alors qu'on attendait
un nom, qu'à celui de Laborde.
Mais, par un détour inattendu, le dé¬

fenseur demande finalement qu'on rem
voie les débats à... plus tard et les ac¬
cusés... au front. Cette requête ne sem¬
ble sourire ni au Conseil, ni au public,
ni... aux accusés.

M® Ducos de la Haille en profite pour
affirmer que ce n'est pas son client —
le (pauvre,*! — qui pouvait sérieusement
inquiéter un commissaire de police par
ses menaces.

Après de judicieuses et juridiques
remarques du lieutenant Wattinne,
substituant le commandant, Marcel,
grippé et aphope, le Conseil, dans un
long jugement, déclare établi que le
commissaire Dhubert a parlé de me¬
naces de révocation et ajouts que ce
témoin n'a pas dit que ce fût Laborcle
seul leur auteur, mais Laborde lui-mê¬
me. Donc, peut-on conclure, il y eut
d'autres menaces. Lesquelles ?

&
Et, à quatre heures, après ce lever

de rideau qui devient quotidien, op. in¬
troduit le cinquième témoin. Son nom,
qûi est Rothschild, l'ait sensation. Mais
sa personne et sa déposition eu font
beaucoup moins. Ce Rothschild — sim¬
ple homonyme sans parenté avec la
grande famille de Francfort. — a con¬
nu jadis Garfounkel. 11 lui reproche
d'avoir été vagabond spécial, camîSrio-
leur, policier et assez puissant pour fai¬
re lever les interdictions de séjour.
'Mais, comme il ne peut préciser aucun
fait, on le renvoie sans aménité.
M. Rérny, président de>s.« Sauveteurs

de la Seine », se plaint que Lombard
ait prétendu avoir épargné à la bras¬
serie Karcher les fureurs de la foule
alors que lui seul fut l'auteur de ce
sauvetage — l'habitude. Lombard s'ins¬
talla dans la place après avoir « volé »
le matériel sanitaire des « Sauveteurs »

pour constituer l'hôpital 27. Le doc¬
teur Miette, (î'abord chef de cette for¬
mation, était ivre, dit le témoin, 365
jours par an. Le service de santé con¬
fia pourtant pendant des mois à cet
ivrogne nos glorieux blessés. Malgré
de nombreuses plaintes, M. Rémy né
put jamais récupérer son matériel, ni
faire chasser MM. Miette et Lombard
et leur acolyte, le dentiste Moignet.

M® Albert Crémieux prie le président
de faire entendre le docteur Miette qui
n'est pas cité. Le président n'accédant
pas à cette prière, la -défense se char¬
gera de faire venir ce- personnage dont
il a tant parlé et qui fera, avec Lom¬
bard, un intéressant diptyque.
Le professeur Gaucher, médecin-

principal, explique comment le docteur
Miette, relevé cïe ses fonctions « pour
peccadille » fut remplacé par Lombard.
D'un document qu'il produit, il res¬

sort que la « peccadille » reprochée à
Miette était qu'il se servait d'un préten¬
du malade comme automobiliste per¬
manent — la voiture appartenant à ce
'chauffeur bénévole. Le professeur
Gaucher a l'âme indulgente.
Mais de ce même document il res¬

sort encore que c'est le médecin-ins¬
pecteur Dziewonski qui manifesta au

^or$ cTCEuVre
Il îaat ane limite d'âge
Voilà les bêtises qui recommencent.
Dans ■plusieurs journaux, sous ce titre :

nos écoliers partent au front, je lis des
articles célébrant les exploits de cinq jeunes
Marseillais âgés de huit à douze ans.

Ces enfants, las d'apprendre les dates du
règne de PépinAe-Bref et désireux d'égaler
les exploits des <t héroïques écoliers fran¬
çais » qui, tous les soirs, sur l'écran du
cinéma, capturent des régiments boches
avec aisance et facilité, décidèrent de quit¬
ter le collège pour défendre la patrie.
Sous la conduite de leur aîné, le faune

Charles Feduchi, ils suivirent un entraîne¬
ment intensif ; puis, quand ils se jugèrent
» aptes i, ils garnirent de provisions leurs
musettes et quittèrent Marseille sans tam¬
bour ni trompette. -

Les rédacteurs de faits-divers en pleu¬
rent d'enthousiasme et d'attendrissement.
Besle à savoir si les parents des gosses

sont dans d'aussi heureuses dispositions...
Oh !,.. je sais bien que ces bleuets en

herbe seront vite cueillis par la police, pas
bien loin de Marseille... dans la banlieue
de Tarascon, par exemple.
Et leurs mamans leur donneront le

fouet pour les empêcher de recommencer,
en dissimulant une certaine admiration pa¬

triotique et maternelle pour ces 1trécoces
gaillards.
Seulement, voilà... Lorsque les précoces

gaillards liront les articles écrits en leur
honneur par les plus ardents patriotes de
nos salles de rédaction, ils oublieront vite
le châtiment -pour songer seulement au
bonheur d'être de jeunes héros.
Et leur exemple sera terriblement con¬

tagieux. Tout le jeune contingent marseil¬
lais, ' de six à quatorze ans, rci sauter les
murs dés lycées pour voler à la frontière.
Il faut plaindre les malheureux -proviseurs.
Sérieusement, quand finira-t-on de

« bourrer le crâne rfes gosses » ? Ils auront
b ien le temps de [se' battre plus tard.
Encore ne faut-il pas perdre de. vue. que

les pères se font tuer aujourd'hui, juste¬
ment poqr empêcher que leurs enfants se
battent quand ils auront vingt ans.

Zette.

SîfnpIîFîcatîor) d'écritures
On .demande aux Français de verser

leur or pour la défense nationale. Mais
l'Etat prend-il bien toutes ses précau¬
tions pour que cet or rentre dans ses
caisses ?
Au début, lorsqu'une personne se

présentait dans un bureau cle poste
pour effectuer un versement d'or, l'em¬
ployé lui remettait, outre la vignette, un
reçu détaché d'un registre à souche.
Actuellement, on délivre la seule

vignette, sans aucune écriture. L'em¬
ployé relève donc de sa seule conscien¬
ce lorsqu'il s'agit, à la fin de la jour¬
née, de centraliser l'or reçu.

Certes, personne ne doute de l'hon¬
nêteté parfaite des employés des pos¬
tes. Mais rien n'empêcherait un commis
peu scrupuleux de prélever une certai¬
ne somme en or et de la remplacer par
des billets de banque. Les patriotes qui
font leur devoir ont le droit d'exiger
certaines garanties ; et le défaut de
garanties pourrait décourager les bonnes
volontés.

Ce n'est pas tous les jours que
l'Œuvre demande une complication
d'écritures ; mais il y a tout de même
des cas où une économie de papier
pourrait devenir onéreuse pour le Tré¬
sor public.

La Vie de ciqâtgau
Aux environs de Chinon, il y a un

beau château. Dans ce beau château,
aménagé à grands frais de façon à of¬
frir tous les avantages du confort mo¬
derne, deux cents prisonniers boches
se laissent vivre.
Les deux cents prisonniers boches

sont sous la surveillance de quarante-
cinq <( bonhomines » de la R. A. T. qui
sont logés, eux, dans des baraque¬
ments en planches d'où tout confort
est exclus.

Les Boches, certes, sont censés tra¬
vailler ; c'est-à-dire qu'assis à l'ombre
de la forêt de Chinon, sous les ordres
d'un- capitaine-forestier qui est censé

L'aumônier d'un régiment placé sur
le front raconte avec bonne humeur la
petite histoire suivante :
A la messe qu'il célébrait, un di¬

manche, ses poilus avaient amené un
tirailleur marocain. Ils lui avaient dit :
— Tu verras notre marabout prier

Allah pour la victoire des Lrançais.
Après la messe, le « Sidi » fut pré¬

senté à l'aumônier. Il se montra très
froid, et son attitude témoigna d'une
certaine réprobation... Comme ses ca¬
marades, un peu plus tard, lui en de¬
mandaient le motif, il répondit :
— Pas bon marabout... Il boit du

vin... Il sonne la sonnette pour que
vous baissiez la-tête et il croit que per¬
sonne ne le voit... Mais moi je l'ai vu.
C'est un mauvais marabout.

L.e qui!" est c^er
Un officier de cavalerie nous de¬

mande par suite de quel scrupule on
respecte la dépouille des chevaux tués
à l'ennemi ou morts par suite de mala¬
dies.
En d'autres termes, pourquoi ne les

éeorche-t-on pas avant de les enterrer?
On nous dit que. le euir est précieux ;

on en perd ainsi chaque jour, et béné¬
volement, des quantités considérables.
On ne peut objecter les difficultés de
les conserver ; un peu de sel suffirait.
Une''seule réponse peut donner sa¬

tisfaction à notre correspondant :
Le sel coûte cinq sous le kilo ; l'ad¬

ministration fait des économies de sel.

Au Sénat

La taxation des denrées
Au début de la séance, le Sénat adop¬

te îe projet de loi relatif à la nouvelle
révision des exemptés et 3 journés ap¬
partenant aux plus jeunes classes appe¬
lées sous les drapeaux.
Et puis on reprend la discussion de

la taxation des denrées. Mais un fait
nouveau s'est produit : la commission,
qui s'était prononcée vigoureusement
contre le prii^ùpe même de la taxation,
se prononce aujourd'hui, tout aussi vi¬
goureusement, pour la taxation. Mais
de certaines denrées seulement : pé¬
trole, sucre, charbon, café, explique
M. Aimond. Car M. Aimond et avee

lui un grand nombre-de ses collègues
ne veulent à aucun prix taxer les pro¬
duits de la terre. Ce serait, dit M. Ai¬
mond, organiser la disette.
Et tout le débat roule sur Pénuméra-

■tiop -promise par l'amendement.. On de¬
mande la liste. Personne ne l'a. Enfin,
le ministre de l'intérieur l'apporte. On
taxera : pain, viande, pommes de terre,
légumes frais, légumes secs, lait, beur¬
re. fromage, œufs, margarine, graisses
alimentaires, huiles comestibles, vin
ordinaire, cidre, bière, huilet et essen¬
ce de pétrole, alcool à brûler, bois de
chauffage, sucre, café, engrais, sulfate
de cuivre et soufre...
Bruit prolongé. L'assemblée apparaît

très divisée sur la question.
Le Sénat est bien décidé à réprimer

les bénéfices exagérés des intermédiai¬
res. Mais comment les atteindre ? M.
Malvv monts à la tribune pour arra¬
cher "au Sénat le vote de ce qu'il ap-
telle une « loi de salut public ». Mais
encore une fois, pourquoi le ministre
emploie-t-il des arguments comme ce¬
lui-ci : ■« ... Ne laissez pas grandir,
dans les familles qui pleurent, un mé¬
contentement et une surexcitation qui
paraissent nuisibles au pays » ?

« Vous êtes mal renseigné », lui crie
vivement à gauche un partisan même
de la thèse du gouvernement.
Un amendement de M. Touron réser¬

vant d'une façon complète les denrées
à taxer est adopté. Le vrai débat s'insti¬
tuera sur cette énum-ération. Aujour¬
d'hui, on n'a fait que bien établir le
malentendu.
La population "agricole exige la taxa¬

tion, disent les uns. Elle n'en veut à
aucun prix, clament les autres ! Ce qui
est certain, c'est que la population,
agricole o-u non, trouve la vie trop chè¬
re et qu'elle demande au Parlement de
faire baisser les prix* Le peut-il ? Cela
seul est intéressant.
Le Sénat siégera cet après-midi pour

discuter la proposition de loi sur le
fonctionnement des tribunaux militai¬
res en temps de guerre.

Les Communiqués
15 heures

Sur la rive gauche de la MEUSE, les
Allemands ont lancé, hier, en fin de
soirée, sur nos positions du MoRT-
«flOMME, une attaque accompagnée de
jets de liquides enflammés. L'attaque,
qui débouchait dit bois des CORBEAUX,
a été refoidtc par nos tirs de barrage et
nos feux d'infanterie, sauf à l'est, où
l'ennemi a pris pied dans quelques pe¬
tits éléments de tranchées.
Sur la rive droite de la MEUSE; les

Allemands ont essayé, au cours de la
nuit, de nous rejeter des tranchées pri¬
ses par nous, ces derniers jours, au sud
du .village de DoUAUMONT. Leur ten¬
tative, èaglcment accompagnée de jets
de liquides enflammés, a subi un
sanglant échec. Bombardement violent
de la région DOUAUMONT-VAUX.

linéiques rafales d'a7tillerie en
WoËVRE.
Nuit calme sur le reste du front.

23 heures

Au nord de VAISNE, notre artillerie a

pris sous son feu une forte colonne alle¬
mande qui se déplaçait, sur le chemin des

DAMES. Le tir, bien réglé, a causé
pertes sérieuses à l'ennemi.
Eu argonne, grande activité de

artillerie sur l'ensemble du front ad
A l'ouest de la meuse, bombarde»^'

assez intense au cours de la journée ^
notre front Le MorT-Homme-CumiL?'
Aucune action d'infanterie.
A l'est de la meuse, après une très ■

lente préparation d'artillerie complu
par un envoi intensif d'obus lacry)no
nés, les Allemands ont lancé vers s^'
heures une forte attaque sur nos tr Zi
chêes entre douaumont et Vaux. Ne,'
netni, qui avait pris pied dans quelau '
éléments avancés de nos lignes, en a ét'
rejeté peu après par une contre-attaa *
de nos troupes, au cours de laquellc 0£(
été faits prisonniers une centaine d'A.11
mànds valides, dont un officier.
En WoËVRE, lutte d'artillerie dans h

secteurs de moulainville, Ronvaux et
chatillon. ' * .

Au nord-est de saint-mlhlel, nos 'fil
ces à longue portée ont canonnê avec suc
ces un train arrêté au nord de la gare de
Heudicourt.
Aucun événement important à signaler

sur le reste du front.

A la Chambre

Les Loyers
Il y a un mois, la Chambre interrom¬

pait brusquement la discussion du pro¬
jet sur les loyers, après avoir volé la
partie concernant la résiliation des
baux. Elle s'était arrêtée devant les ré¬
ductions et les exonérations, laissant à
la commission le soin de mettre un nou¬
veau texte debout.
C'est sur ce texte, dont nos lecteurs

connaissent les principes, que le débat
a repris hier.
Un des principaux articles — un de

ceux qui prêtaient le plus aux controver¬
ses — l'article 12, a fait, avec l'article
13, tout l'objet de la discussion. Il a été
finalement voté.
Le voici :

Sans préjudice des règles du droit com¬
mun et des clauses des conventions, il
pourra être accordé, pour la durée de la
guerre et les six mois qui suivront le décret
fixant la cessation des hostilités, des réduc¬
tions de prix pouvant aller, à titre excep¬
tionnel, jusqu'à l'exonération totale,_ au lo¬
cataire- qui justifiera avoir été- privé, par
suite de la guerre, soit des avantages d'u¬
tilité ou d'usage de la chose louée, tels
qu'ils avaient été prévus au moment du
contrat, soit d'une notable partie des res¬
sources sur lesquelles il pouvait eompter
pour tfaire face au paiement du loyer.
Dans tous les cas, la commission arbi¬

trale devra tenir compte, tant pour ad¬
mettre le droit à la réduction que pour en
déterminep l'étendue, de l'ensemble des re¬
venus du local aire.

Cet article pose trois thèses : la fa¬
culté d'accorder des réductions, l'excep¬
tion et la mise à la charge du locataire
de la justification de son manque de
ressources.

Enfin, ce même article admet que la
commission arbitrale devra tenir comp¬
te des revenus du locataire.
Voilà la thèse du gouvernement et de

la commission. Elle a triomphé.
En opposition à ces principes, MM.

Puech et Levasseur ont énoncé d'autres
idées. M. Puech a adressé trois critiques
à l'article 12.
Pourquoi n'accorde,ra-t-on des exoné¬

rations qu'à titre exceptionnel ? On a
droit à une exonération ou 011 n'y a pas
droit. Comment le jury appréciera-t-ii
celte exception ? Ne sera-t-il pas tenté
de n'être pas large en n'admettant que
rarement que le locataire se trouve dans
une situation exceptionnelle ?
Deuxième critique : pourquoi mettre

à la charge du locataire la justification
de la preuve qu'il ne peut payer ? En
fait, on le mettra dans l'impossibilité
d'obtenir l'exonération. Il serait d'un
droit plus juste de ne pas obliger le
locataire — qui est demandeur — à ap¬
porter la preuve.
Enfin, troisième critique : pourquoi

tenir compte de l'ensemble des revenus
du locataire ?
Et M. Puech tient çe raisonnement :
— Prenons toutes les locations qui ont

un caractère industriel ou commercial.
Quel est le droit ? Il est très simple : c'est
que, le loôal ayant été loué pour une desti¬
nation précise,"si, pour un cas de force ma-
rjeu-re, le loca.i n'a pu être utilisé, si on a
été obligé d'arrêter la maison, il n'y a pas
•de loyer à payer. La prestation à loyer a
pour "corollaire la prestation à jouissance.
Quoi ! ces commerçants dont les années

de guerre seront des années blanches, de¬
vront tout de même payer ce loyer com¬
mercial si, par ailleurs, ils on( de la for-
lune, des ressources ! C'est cc que dit le
nouveau texte.

O11 a souvent tort de ne pas s'en rap¬
porter aux précédents. Si l'on s'était référé
au texte présenté par le gouvernement en
1871 et au texte adopté par la Chambre,
on aurait vu que non seulement on n'avait
pas handicapé le locataire au moment où
il se présentait devant la juridiction arbi¬
trale, mais qu'oïl avait distingué Tes loca¬
taires à titre professionnel, industriel et
commercial.

M. Levasseur a ensuite exposé les
mêmes critiques, formulé les mêmes ré¬
serves et réclamé'les mêmes modifica¬

tions, avec celle-ci en plus, que la loi
devrait dire : il devra être accordé au
lieu de il pourra être accordé.
Ayant à répondre à toutes ces objec¬

tions, le rapporteur, M. Ignace, n'avait
pas la tâche facile. Il défendit néan¬
moins son texte et le fit adopter.
Et voici son raisonnement. En ce qui

concerne les mobilisés, il y a lieu d'ad¬
mettre largement l'exonération totale.
Nous reconnaissons au locataire le droit
à la réduction et même à l'exonération ;
mais -c'est à lqi, naturellement, de prou¬
ver qu'il peut invoquer ce droit.. C'est,
d'ailleurs, ce qu'on a fait en 1871. Si le
locataire ne faisait pas cette preuve, de¬
vrait-on la mettre à la charge du pro¬
priétaire ? Et si on ne voulait pas non
plus exiger du propriétaire qu'il fasse
la preuve que son locataire peut payer,
qui ferait cette preuve ? Personne !
Quelle serait alors la situation ? Il faut
qu'il y ait une preuve ; elle doit être i
la charge du locataire.
On eritîque l'expression « à titre ex¬

ceptionnel », mais il est bien évident que
l'exonération totale ne peut pas être la
règle générale. Donc, en.ne l'admettra
qu'à titre exceptionnel.
Enfin, qu'y a-t-il d'irrégulier à ce

qu'on tienne compte de l'ensemble des
revenus ? Est-ce qu'on admettrait qu'un
commerçant riche ne doit pas payer
son loyer ? S'il a des revenus person¬
nels, il doit payer. C'est de principe.
La Chambre avait alors à décider. Elle

vota. Elle repoussa une série d'amen¬
dements de MM. Puech et Levasseur et
elle adopta le texte de la commission.
Puis elle adopta l'article 13, ainsi con¬

çu :
Dans tous les cas, il pourra être accordé

au locataire, suivant los cireraistences,
terme et délai pour se libérer, soit en tota¬
lité, ,soit par perlions.
Suite aujourd'hui, Au début de la

séance, la Chambre avait voté le projet
de loi sur la taxation de l'avoine.

An Parlement

Ii'heare légale
Les avis sont très partagés à la Cham¬

bre au sujet de la proposition lionne-
rat tendant à avancer d'une beura
l'heure légale. , ...

La commission du budget a décidé,
hier, par 7 voix contre 6, qu'elle s'opp»
serait à ce projet.
lies vaeafcees pablemefitaifes
Deux courants se manifestent au su¬

jet des vacances de Pâques. .

Les uns voudraient ne revenir qu
fin mai ; d'autres voudraient des vacai ■
ces très courtes. „rt„.

Hier après-midi, les différents gte •
pes se sont mis d'accord pour :
le départ le 21 avril et le retour le 16 ni» <

Le chant du coke
Dans la revue Bois et, Charbons dû

16 novembre 1915, l'Œuvre avait _

cueilli cette annonce miséricordieus •
« A venidre : petite Usine dans les eim,

« rons de Paris, pouvant être utilisée 1
« la fabrication de-s obus. i,v»iièis-

» Affaire intéressant tout PWUhiliséS
(t iment MM. le.s Commerçants .

« désirant se faire mettre en sursis « u n

« S'adresser aux Bureaux du joui j •
Et nous nous étions permis de ^

nostiquer que la charmante petite
trouverait facilement acquéreur.
M. A. P.-J., rédacteur à Bois et^

bons, se félicite de nous avoir' my re>)
11 paraît que cette réclame était R.ou9
ment imaginaire et humoristique.^ ^
confessons volontiers que ra0UÂ]]rjons*
étions laissé prendre. Comment a
nous imaginé, même dans j a"0jroeui!
confrère charbonnier, tant de 1 gUp,
et -de duplicité ? Et pouvions-he^ gej
poser que le dernier des bumo ,cjai
fût réfugié au sein de l'organe $
du commerce des bois et nClUs
C'est bien fait pour nous. Ja®L0 „ est

n'aurions dû oublier que le
d'emblème de. la .vieille £aulû«



foajours l'Intendance

tes Soumissions
de réception

Le culte de l'inccm étence
Les commissions de réception mijitai-

» n'ont pas une bonne presse dans le
nblic, car pour ce qui est des journaux,P
nous Voulions donner des noms et

nes précisions, Anastasie nous rogne¬
rait promptement les plumes.
Cependant, nous nous permettrons

ae signaler à M. Joseph Thierry quel¬les-unes des commissions de récep¬
tion qui fonctionnent à Marseille, uneLie qu'il connaît bien.
Un certain nombre, de ces commis¬

sions ont réussi à exaspérer à la fois les
commerçants et industriels français, les
exportateurs, les cosignataires, les
commerçants étrangers, etc. Ce. n'est
„as que nous mettions en doute leur
moralité, ni leur probité. Au contraire,
(jjrions-nous. Ces commissions qui agis¬
sent dans une grande ville où la suspi¬
cion fleurit aisément — depuis certains
procès malheureux ! — manifestent un
,postant, souci de ne pas prêter le flanc
J la critique. Comme la femme de César,
elles ne veulent pas être soupçonnées.
Elles se montrent d'une sévérité sans
exemple, ce qui est bien... et sans rai¬
son. ce qui l'est moins.

Mieux çue M. Leiureau
Il y a à Marseille une commission de

réception des cuirs, chaussures, har¬
nais, etc., qui n'est pas entièrement
composée de compétences. Sans vouloir
en rien diminuer ses mérites, nous
pouvons bien alarmer que îollicier cie
réserve, dans le civil courtier en grains,
qui en fait partie, ne nous parait pas
qualifié pour juger des brodequins dç
marche, ou des sous-ventrières, ou des
sacs à cartouches. Tlie right man in the
rùjht place n'est pas une devise de l'in¬
tendance ! Cette commission doit donc
s'en rapporter à son sergent secrétaire
ou'au hasard. Elle a trouvé un moyen
plus simple. Elle juge si le lot qu'onlui
soumet est pareil ou non à l'échantil-
lon-type. Et alors, il lui arrive des inci¬
dents comme celui-ci : la commission
de réception ayant refusé un lot de
chaussures parce que certains détails
de la semelle n'étaient pas conformes à
l'échantillon, la commission d'appel
trouva que le changement fait par ' le
fournisseur était, au contraire, plus
mntagcvx, mais hésita à donner tort à
la première commission, bien qu'à son
avis la chaussure fût excellente. Il sem¬
ble qu'en ce moment ce qu'il faut, .c'est
aller vite et que. du moment qu'une
chaussure est meilleure. après examen,
mieux vaut l'accepter que la refuser
parce qu'elle n'est pas pareille au mo¬
dèle.
La bonne foi des deux commissions

marseillaises n'est pas en cause, cer¬
tes ; mais, ici encore, personne n'est pé¬
nétré de cette vérité que l'intérêt suoé-
ne.ur doit passer avant la forme. Un
fournisseur se permet de modifier en
mieux. L'imprudent ! On le lui a fait
bien voir.

La lenteur des Commissions
Les traités passés avec l'Intendance

prévoient, en général, un délai de dix
jours pour l'examen et la réception des
ncirchandises. A Marseille, la moyenne
du délai que se donnent ' les commis-
s'ons, dédaigneuses de la forme et du
texte des traités (car M. Lebureau ne
respecte que les formes qu'il imposefux autres et non celles qui le concer¬
nent !) sont de douze à vingt-quatre
t°urs. Ensuite, on fait grief aux com¬
merçants et industriels de prétendus
retards imputables seulement aux com¬
missions.
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Freda Walkemtz, cuisinière

symbolique

froidm°US comPrenez que cela m'a re-
tléon T,7HexPliqua le joueur d'accor-
''ouvrit. ^ndrai la prise de_ Paris pour

il fi°n maSasrn de chaussures.
Sou ni,.. ! haleter son instrument qui
l'inift .}Vochl am Rliein à fendre
thamkw; is tlue Putfkamer quittait la
Celui ' Manqué de M. Perrussel.

exprima :

pj^ais volontiers ma chambre !

Et pourtant, ce délai de dix jours en¬
gageait la France vis-à-vis des com¬
merçants neutres ou alliés. En Espagne,
par exemple, nos ennemis exploitent
habilement contre nous le sans-façons,
les vire-voltes et les palinodies de cer¬
taines intendances françaises. Avec la
hausse constante du change, le com¬
merçant qui a fait une affaire en francs
en août 1915 l'a faite moins bonne en

janvier 1916. D'autre part, si l'inten¬
dance a conclu l'affaire en pesetas, son
intérêt était de la régler an plus tôt. En
tous cas, la signature de la France est
engagée et tout fonctionnaire français —
militaire ou civil — qui cherche à l'a¬
journer, attente au crédit du pays, sans
s'en douter.

.

Ces atermoiements et ces lenteurs
sont cause que nous devrons payer plus
cher au prochain marché, tout"simple¬
ment.

Les Commissions de réception
agricoles

Les commissions agricoles n'agissent
pas plus sagement et ce n'est pas tout
à lait leur faute. Les commissions de ré¬
ception ont. commencé par payer —
pour ce qu'on appelle les achats ii caisse
ouverte — à des tarifs beaucoup plus
élevés que le commerce local. Aussi ce
dernier, affolé, a-t-il créé une hausse, Si
bien que ce sont les commissions qui of¬
frent maintenant des taux inférieurs.
Tel paysan qui offrait à la réquisition
son foin, son avoine, ses bêtes, en vient
à les cacher. Il n'y a pas eu une seule
condamnation en 1914 et jusqu'en juin
1915, pour refus d'obtempérer à une ré¬
quisition. Ces condamnations vont dé¬
sormais en se multipliant. Les tribu¬
naux d'arrondissement, au courant des
choses, appliquent sans vigueur des
16 francs d'amende avec sursis !
Le gnand argument des accusés de¬

meure toujours le même :
— Pourquoi est-ce moi qui suis tou¬

jours réquisitionné et pas le voisin ?
. Ein réalité, tes commissions de réqui¬
sition fixent un chiffre à chaque maire
et le maire doit se débrouiller... J'en
connais qui, grands propriétaires et
braves gens, donnent d'abord tout ce
qu'ils ont avant de faire appel à leurs
administrés. Ceux-ci ne sont donc que
peu ou pas réquisitionnés. Dans un vil¬
lage voisin, au contraire, le maire se
taxe pour très peu et- fait supporter tout
l'effort à ses adversaires politiques. Ce
n'est point ainsi qu'on garde l'union sa¬
crée, non seulement dans une même
commune, mais encore dans une même
région !
Pourquoi donc les réquisitions ne

s'exercent-elles pas en raison directe
des étendues cultivées et proportionnel¬
lement à chacun ?
A l'heure actuelle, les commissions

peuvent tout réquisitionner chez l'un et
rien chez l'autre, à leur tjtê. Il n'y a ni
échelle, ni barème. Le nombre de boeufs
de labour absolument nécessaire par
domaine n'est pas même prévu et la
commission de réception pourrait les
réquisitionner tous.
Oui, l'Intendance en est là, après

vingt mois de guerre. Elle fixe par mois
le nombre de bœufs, de moulons, de
quintaux d'avoine, de blé dont elle a be¬
soin, sans se préoccuper de Ici qualité,
sans se préoccuper de ce qu'il faut lais¬
ser dans chaque domaine, de ce qu'il
faudra au lendemain de la guerre
(quand on aura de nouveau des bras et
plus de bêtes !)
Qui donc indiquera nettement à l'in¬

tendant qu'il n'est pas un fonctionnaire
ayant pour seul but de trouver des vi¬
vres et des fournitures n'importe où
pour l'armée en campagne, mais qu'il
doit, dans ses réquisitions, procéderavec
prudence pour ne pas épuiser les ter¬
res pour lesquelles nos soldats répan¬
dent leur sang ? Actuellement, inten¬
dants et sous-intendants regardent, en
quelques endroits, les associations agri¬
coles et les chambres de commerce
comme des adversaires. C'est une atti¬
tude qui peut être dangereuse pour le
pays. Dans les départements où les in¬
tendants et les chambres do commerce,

les commissions d'évaluation et de ra¬

vitaillement font bon ménage, les réqui¬
sitions ont été plus fructueuses, plus fa¬
ciles et plus belles.
N'est-ce rien ?
Comment se fait-il que, dans le pays

le plus sociable du monde, on éprouve
tant de peine à s'entendre entre gens re¬
vêtus d'un grade ou d'une fonction '?
C'est que l'entente doit être imposée

d'en haut d'abord et dans tous les ser¬
vices : l'entente et la coordination.

François Lebon

M. HUGHES A PARIS

Nous avons été les premiers à annon¬
cer avant-hier que, contrairement au
bruit répandu, il se pourrait que M.
Hughes vînt représenter l'Angleterre à
la conférence économique de Paris.
Nous ajoutions même que la désigna¬
tion du premier ministre australien
était vivement réclamée par le grand
organe conservateur le Times, au nom
des protectionnistes britanniques.
La nouvelle semble se confirmer, et

nous nous en félicitons. A l'heure où la
Grande-Bretagne a à choisir entre
l'œuvre de Cobden et la défense des
intérêts commerciaux et industriels de
ses alliés et d'elle-même, il est bon
qu'une personnalité comme celle de M.
Hughes collabore à cette tâche difficile.
Ce "n'est pas lui, dont les vues sont
si larges et dont la longue expérience
s'inspire des nécessités du jour et du
lendemain, quî songera à attribuer à la
France, sur le terrain économique,
d'égoïstes et déloyales intentions. Nous
ne voulons et n'avons jamais vuiilu
qu'une chosq : le développement en
commun de toutes nos ressources pen¬
dant et après la guerre, et une efficace
protection contre les contre-attaques
éventuelles de l'ennemi.
L'Œuvre est heureuse d'avoir pris,

dans la presse française, l'initiative de
faire connaître M. Hughes. Nos lec¬
teurs se souviennent sans doute de no¬
tre récente interview de M. Albert Mé-
tin sur l'homme d'Etat australien. Et
ils nous rendront cette justice que, de¬
puis l'annonce de la conférence écono¬
mique, nous n'avons cessé de deman¬
der, au-dessus des polémiques enga¬
gées en Angleterre entre protectionnis¬
tes et libre-échangistes, qu'une volonté
comme celle de M. Hughes vînt prépa¬
rer parmi nous la charte de nos com¬
munes garanties.

Emplois réservés aux militaires
Un coïicourS' spécial pour trente emplois

de rédacteurs stagiaires à l'administration
centrale des finances aura lieu dans la
deuxième quinzaine de juillet prochain.
Ce concours est réservé aux anciens mi¬

litaires réformés pour blessures reçues ou
maladies contractées en service comman¬
dé depuis le 1M août 1914.
Çopn les. renseignements et .les. demandes

d-'adniissiari, s'anAessep jusqu'au 15 juin
prochain à la direction du personnel, au
ministère des finances.

USE POlCflEE DE BRAVES
En juin 1915, le gouvernement français

mettait à la disposition du gouvernement
serbe un détachement d'une centaine d'au¬
tomobilistes qu'il avait recrutés par volon¬
tariat.
Lorsque se déclencha l'invasion austro-

germano-buigare, ce détachement se trouva
réparti dans les différentes armées serbes.
Aux difficullés et aux risques d'une cam¬

pagne 'automobiliste dans ce pays où la
meilleure route est une fondrière, vinrent
bientôt s'ajouter toutes les horreurs die '.a
retraite. On sait ce que fut celle-ci et l'on
peut s'imaginer quelle triste situation fut
celle de cette poignée de Français, isolés
par petits groupes, parmi des troupes dé¬
nuées de tout et dans un pays dont ils ne
connaissaient ni la langue ni les coutumes.
Aussi, bien que vêtus de l'uniforme serbe,

leur allure et leur » baragouinage » les
faisaient souvent suspecter et maintes fois,

pris de défiance, les paysans leur refusèrent
du pain. Comment décrire leur état de déla¬
brement quand, après avoir traversé toute
l'ancienne Serbie, fis parvinrent à se réunir
à Prizrend !
Puis ce fut le triste exode vers Scutari,

par les montagnes de l'Albanie du Nord
qu'ils durent traverser le long d'un sentier
de 150 kilomètres, couchant en plein air
dans un mètre de neige, sans matériel de
campement, la plupart sans caipote et sans
couverture. Tous le ventre vide.
Inespércment rescapés, convenablement

soignés des leur arrivée suir le sol natio¬
nal, ils ont repris rang dans l'armée fran¬
çaise sauf quelques-uns qui ont contracté
un nouvel engagement dans l'armée serbe
en reconstitution.
Mais ces braves ont éprouvé dernière¬

ment une grosse désilllusiàn. Ils espéraient
que la présence du. prince Alexandre à
Paris serait l'occasion de commémorer leur
dure campagne par leur admission dans
un tupdtre quelconque de Serbie. Ils ont en¬
registré avec plaisir la distribution de déco¬
rations qui fut faite par leur ancien chef à
certains de. leurs camarades de Verdun et ila
ont appris également que les chauffeurs
gradés qui l'avaient eo.nd.uil pendant .son sé¬
jour dans la capitale avaient tous reçu des
décorations serbes.
Mais eux ! N'àuront-ils rien ? Ils pensent

que c'est un oubli et qu'il suffira de le si¬
gnaler au prince pour qu'il soit réparé.

Pertes totales cfesAUeminds
D'après les listes officielles allemandes,

voici'les pertes subies depuis le début de la
guerre jusqu'à la fin de mars 1916 par les
Prussiens, * Bavarois, Saxons et Wurtem-
bergeois :
Tués ou morts de leurs blossnres,

612.531 ;
Morts de maladie, 39.906 ;
Prisonniers, 129.891 ;
Disparus, 203.597 ;
Blessés grièvement, 372.585 ;
Blessés moyens, 251.110 ;
Blessés légèrement, 983.827 ;
Blessés restés dans leur corps, 108.470.
Total : 2.730.917.

Un cri d'alarme

L' « OEuvre » militaire

lisioii

L'agriculture est menacée d''un dan¬
ger très grave, d'autant plus redoutable
qu'il ne se manifestera vraiment que
lorsqu'il sera trop tard pour y remédier.
Nous voulons parler des machines

agricoles et des pièces de rechange ser¬
vant à la réparation, et qui se trouvent
arrêtées dans les ports d'arrivage.
Avant la guerre, les Etais-Unis, le Ca¬

nada et ^Angleterre nous fournissaient
le complément des machines de récolte
nécessaires aux besoins et que notre in¬
dustrie ne suffisait pas à fournir ; mais,
depuis les hostilités, toutes les usines
françaises travaillent pour la guerre, et
nous sommes obligés de compter sur
l'étranger pour beaucoup de nos be¬
soins.
Or, les machines el les pièces néces¬

saires aux réparations arrivent bien,
mais pour rester sur les quais. Remar¬
quez cette anomalie on a réclamé des
mécaniciens pour répondre aux milliers
de demandes de réparations de machi¬
nes agricoles et le minisfre de la guerre
a accordé dos s'ursis. Mais les pièces né¬
cessaires auraient, faute de matériel de
transport, au Havre, à Bordeaux et à
Marseille. Il y en a qui sont bloquées
•depuis quatre mois !
Le remède, pourtant, serait facile :

faire classer les machines agricoles et
les pièces de rechange comme nécessai¬
res au ravitaillement, afin de leur don¬
ner ainsi le droit de passer immédiatev
ment après le matériel de guerre. Ce
droit de. priorité ferait cesser en très
peu de temps la crise actuelle.
Il ne faut pas perdre de vue, en eJfeu

que, sans ées.pièces de rechange et ces
machines, il sera impossible de faire
moissonner des centaines de mille hec¬
tares de céréales et de prairies.
La campagne commence à être in¬

quiète et les mécaniciens libérés se croi¬
sent les bras pendant que leurs sursis
s'écoulent sans qu'il en résulte pour le
pays le plus petit avantage.

Or, tandis que nous accomplissons chez
nous, la j"ie au cœur, le gigantesque sacri¬
fice, que voyons-nous dans nos cités ? De
'jeunes honimns vigoureux, bien bâtis, l'air
affairé et satisfait. Eux aussi, ils ont une

patrie, . dont la liberté et la vie sont enga¬
gées d'ans la lutte. Eux aussi," ils ont une
loi militaire ; mais ils ont jugé plus profi¬
table de s'y soustraire : ce sont les insou¬
mis des liât ion s alliées.
On les laisse, sans entraves, circuler

librement et vaquer à leurs petites affaires,
tandis' que, clans la mêlée sanglante, nos
soldats défendent leur pays en même
lomps que le nôtre, et se font tuer pour
eux. Ils n'ont jamais, ces jeunes gens, tant
ni si fraplpeusemeipt trafiqué. Songez
donc ! Les usines et les maisons françaises
sont fermées, leurs propriétaires étant au
feu. Ils ont la part vraiment belle ! Et ils
passent, tranquilles et oontentg, sous l'œil
paterne des agents qui s'effacent, car te
petit drapeau national qui orne leur bou¬
tonnière les rend sacrés...

Qu'on publie vite ces trois lignes à TOf-
ficiel, et surtout qu'on les applique. La
scandale des insoumis qui trouvent chez
nous un libre asile a vraiment trop duré I..»

Mortimer-Mégret

RÉPONSES
Nous prions nos lecteurs de rédiger leurs

demandes de renseignements sous la forma
la plus brève et la plus précise, en évitant
tous détails inutiles. Les résumer en quel¬
ques lignes si possible.

Aquitaine. — Oui, avec plaisir.
R. 10.303. — Oui, si la visite médicale te

reconnaît apte au service de l'infanterie. «
Faire une demande au chef de corps en
vue de passer dans le service armé.
Un blessé classe 1909. -— 1Q Non. 2° Il faut

pour vous défendre avoir des indications
plus précises que celle que vous, donnez
sur votre blessure. Un médecin vous ren¬

seignerait mieux à ce sujet. 3° Non, il faut
qu'ils soient proposés par leurs chefs.
Paul C., à Montmartre. — Actuellement

droit à rien ; une loi est à l'étude qui don¬
nera droit aux ascendants de plus de 70
ans ou infirmes sans ressources qui étaient
à charge du décédé.
Salonique A. M. — Aucune disposition à'

ma connaissance n'autorise les pères de
quatre enfants à demander à se rappro¬
cher de chez eux.

Gaston T. 155. — C'est malheureusement
exact. Rien n'est définitif.
A. R. 1240. — Vous ne pouvez vous adres¬

sez qu'à un avoué ou à un avooat. Il est
bien étonnant qu'ils vous rendent votre dos¬
sier. Qu'y a-t-il donc ?
M. Y. L. 5. — Hélas ! non.
.1. J. L. 79. — Adressez-vous h l'officier

de l'état-civil de votre domicile. Vous pou¬
vez légitimer.

LE 9?T!P9?remplacfi le Beurre
Auguste PEUERIN, 82. Rue RambuteaulVtA le If2 kfi.

•— pli ...
a est au-dessus de la mienne
, oisi l'ait

baient, 'r.,afn,Af'r'q « notables » don

AU'il .

Les r.n_ if-it, rncin lieber !
£Ur la i'cigade du cnàleuul dons

la partie qu'habitait le baron von Kup-
penschwein avant la guerre. Ces appar¬
tements avaient été réparés, aménagés
sous la Restauration. Un magnifique ho¬
rizon de prés, de sources, de bois, de
collines s'étendait devant leurs fenêtres
renaissance. Ce paysage, M: Perrussèl
l'avait parcouru, la nuit précédente,
quand il était argenté par. la clarté lu¬
naire. Il lui parut tout autre, moins ro¬
mantique, moins décor de ballade alle¬
mande, plus accueillant.
Une confortable chambre d'ami lui

était destinée, avec un lit d'acajou logé
dans une alcôve rococo, une armoire à
glace, une table avec écritoire, deux fau¬
teuils crapaud, deux chaises en bois
verni, à vieille tapisserie. Gela lui eût
rappelé la maison de ses grands-pa¬
rents, près de Domfront, où il passait
ses vacances quand il était petit, si le
portrait de Guillaume n'eût été appendu
entre les deux fenêtres, au milieu des
gravures 1830 : Bonaparte au pont. d'Ar-
cole, la Duchesse d'Anqoulême à Bor¬
deaux et le Soldat laboureur.
Von Kuppenschwein avait placé dans

toutes les chambres habitables du ma¬
noir l'image vénérée du noble «seigneur
de la guerre », même dans les vastes ga¬
leries abandonnées.converties depuis en
chambrées, où ses gens empilaient alors
le foin à vendre et faisaient sécher des
chapelets d'oignons et d'échalotes.

'

Le. séquestre avait consenti, à la de¬
mande du sous-préfet de Corneville, à
ce qu'on retirât ce portrait casqué des
chambres communes où il eût pu pro¬
voquer des manifestations de loyalisme

intempestif et compromettre une disci¬
pline maintenue déjà un peu mollement
par les bonnets dé coton de la garde
civile. Mais il s'était retranché, intransi¬
geant, derrière son dogme conserva¬
toire, dès qu'on lui avait parlé de tou¬
cher aux portraits de Guillaume appen-
dus dans les appartements personnels
du noble baron von Kuppenschwein.
Grâce à lui, Guillaume souriait par¬

tout aux « notables » installés dans le
confortable logis aux multiples cham¬
bres d'amis qu'habitaient tant d'officiers
allemands à l'époque de, la chasse.
— Sauvé ! pensa M. Perrussel en

voyant de l'encre, du papier, des plu¬
mes sur sa table. Dès ce soir, j'écrirai
à mon ami Marielle la suite de mon
aventure. 11 rassurera ma femme par
dépèche. C'est la façon la plus prudente
d'opérer.
Cette perspective le guérit de son ma¬

laise. Il descendit prendre le café dans
la salle des armures où il trouva tous les
convives au complet, je veux dire ivres-
morts. Puttkamer, lui, rattrapait le
temps perdu et se hâtait de se mettre
dans le même état en ingurgitant tour à
tour, puis en les mêlant, café, Champa¬
gne, cognac, chartreuse, rhum, cassis et
kummel. Parmi les bouteilles vides ren¬
versées sur la table et sur le sol, parmi
les boîtes à cigares, pillées, M. Perrussel
aperçut, outre les flacons qui avaient
contenu des breuvages de marque, trois
litres d'alcool à brûler et deux bouteilles
d'eau de Javel, ainsi que l'indiquait leur
étiquette. Elles avaient été vidées aussi
consciencieusement que le Mumm. Elles

avaient coulé dans le torrent général,
apportées là par erreur ou trouvées
par un convive impatient. Personne,
pourtant, n'était mort. Tout le'monde
•ronflait.
Fut-ce la vue de ces corps étendus,

fut-ce la répulsion d'avoir assisté à des
agapes où l'on sablait si intrépide¬
ment l'acide sulfurique des grands crus
usiniers, fut-ce l'action du café se com¬
binant chimiquement avec le karloffel-
sauerkraut, mais M. Perrussel de leva
très vite et réintégra sa chambre don¬
nant sur les prés. 11 serait tombé dans
l'escalier tournant d'une tourelle, si un
bras compatissant ne lui eût entouré la
taille, et ne l'eût aidé à gravir les degrés
de pierre, élevés et abrupts. .

Ce bras était celui du bon Hormidas.
— Je veux me coucher ! dit M. Per¬

russel en entrant dans sa chambre.
— C'est que... fit le Normand, vous

avez une visite à recevoir !
— Moi ? Une visite ? De qui ?
— Du sous-préfet ! Il veut vous voir !
— Oui ! c'est vrai ! Mon Dieu ! qu'il

tombe mal!... je suis bien malade!...
Demain, je serai mieux !... Mon Dieu !
qu'il tombe mal !
Il s'écroula dans un fauteuil, deman¬

dant, implorant :
— Mon linge de nuit !... Donnez-moi

le linge de nuit que vous avez acheté,
mon brave Hormidas !... Je vous paie¬
rai bien ! Mais soignez-moi... je suis
si malade !
Et il demeura immobile, l'œil vi¬

treux, le cœur chaviré, l'estomac gla-! oé, avec des sensations an mal de mer.

Comme dans un rêve morbide, il en-
Rendit ce dialogue :
— Eh bien ! voici l'ostrogoth, mon¬

sieur le sous-préfet ! Le reconnaissez-
vous ? <

— Je ne l'ai jamais vu ! Commeint
voulez-vous que je le reconnaisse, mon¬
sieur Radingois ?
C'était une voix chantante, carefaite

te, bien timbrée qui articulait ces pa¬
roles.
— Monsieur le sous-préfet ne l'a ja¬

mais vu ? s'écriait Radingois. Misère !
C'est bien ma veine ! Je ne trouverai
donc jamais personne qui l'ait vu ?

— Vous n'êtes donc pas sûr que ce
soit lui ?

— Evidemment si ! hésitait l'agent.
Mais deux avis valent mieux qu'un !
— En tout cas, monsieur Radingois,

le niieux, je crois, est de repasser de¬
main. Cet indésirable est en pitoyable
état. Ah ! les Boches ! jamais rien à
moitié. Ils czagèrent tout-, même les bi-
tures ! D'ailleurs, vous savez, il peut
crever, celui-là !... Ce n'est pas moi qui
le pleurerai !...
La porte se referma. M. Perrussel

sentit vaguement qu'il était seul avec
Hormidas, lequel le déshabilla, le four¬
ra au lit et lui fit avaler du tilleul bien
chaud, à la cuiller..

— Bon, ça ! bégayait M. Perrussel.
Tisane familiale!.. Pas de boudin là-
dedans. ni de Mumm, ni d'eau de ja-
vel !..
— Comme il a le délire ! murmurait

le bon Hormidas...
(La suite A demain.)



DERNIÈRES NOUVELLES
La journée

via. Les Allemands nous ont attaqués
sans succès sur La rive droite et sur la rive
gauche de la Meuse. En Woëvre, rafales
d'artillerie. Les communiqués boches ne
parlent plus du Mort-Homme.

-WV- La Chambre voie l'article 12 de la
loi concernant les réductions et exonéra¬
tions de loyers. Une commission arbitrale
décidera de chaque cas.
vw Au banquet offert aux parlementai¬

res français, M. Asquith prononce un
grand discours.
vw La France a déclaré à la Hollande que

ni elle ni ses alliés ne violeront sa neutra¬
lité.
vw Le prince Mirko de Monténégro est à

iVieiane ou il soigne son poumon droit.
vw Les socialistes autrichiens clôturent

leur congrès au cri de « Vive la Paix ! »
wv Le comte Okuma, premier ministre

du Japon, proclame sa fidélité à l'Angleter¬
re et sa volonté de contribuer à l'écrase¬
ment de l'Allemagne.
wv Les délégués de la Douma s'arrête¬

ront à Stockholm. Souhaitons un rappro¬
chement russo-suédois.

le discours de M. Asquith
La visite qu'un certain nombre de parle¬

mentaires français accomplissent en ce
moment en Angleterre aura permis au roi
George et à son premier ministre de ré¬
pondre triomphalement au dernier discours
de M. de Bethmann-Holliveg.
C'est « l'alliance perpétuelle » qu'a pro¬

clamée le roi d'Angleterre au thé de Buc-
Jiingham-Palace. -« Nous allons venger les
libertés de l'Europe i», a solennellement
déclaré M. Asquith. Les deux. affirmations
se complètent admirablement. Venger les
libertés de l'Europe, c'est l'œuvre immé¬
diate, et qu'il faut mener jusqu'au bout,
sans défaillance comme sans pitié ; l'al¬
liance perpétuelle, c'est l'œuvre d'aujour¬
d'hui, de demain, de toujours, qui permet¬
tra de sauvegarder désormais nos droits
<f la sécurité et à la prospérité dans la paix
et dans le travail et qui garantira solide-
Vnent les droits imprescriptibles des petites
ncUiunalités, trop faibles ou trop insou¬
ciantes pour se défendre elles-mêmes.
Le Premier britannique a donné une dé¬

finition très nette du but que nous pour¬
suivons en commun : « Préparer le terrain
pour un système international qui assu¬
rera à tous les pays civilisés le principe
de l'égalité de leurs droits et qui nous don¬
nera le moyen de résoudre les problèmes
internationaux au moyen■ de libres > négo¬
ciations, sur le pied de l'égalité entre les
peuples libres. »

iOn ne pouvait s'exprimer plus claire-
^msnt et plus sobrement. Ces quelques li¬
gues renferment, sinon tout, du moins
une bonne partie de notre idéal. <c 11 fau¬
dra que ce qui a été brisé soit réparc OU
rétabli »,a précisé M. Asquith. C'est en¬
tendu, et personne n'aurait le cœur de pen¬
ser autrement, en France, en Angleterre,
en, Russie et en Italie.
Qu'on nous permette toutefois d'insister

tire, peu sur l'etendue de ces réparations.
Di\ prime abord, la phrase formelle du pre¬
mier ministre évoque dans notre esprit le
souvenir des ruines de Louvain, d'Ypres,
de Reims, les misères de la Serbie et de
nos provinces envahies. Mais il serait in¬
juste de limiter nos ambitions au rétablis¬
sement intégral des cités anéanties ou
meurtries et à la libération des territoires
occupés. 11. y a bien autre chose à réparer
— ou plutôt à adoucir : c'est le deuil de
toutes les mères, de toutes les sœ\rs et
de toutes les épouses. Tant que ces morts
glorieuses, causées par une caste répu-
gmanUe et criminelle, n'auront pas été ven¬
gées, nous ne devons pas rentrer l'arme
'<Mi\ fourreau.
.Et puis, quand nous aurons réalisé les

fins sublimes assignées à la Quadruple-En¬
tente par M. Asquith, une tâche subsis¬
tera : la défense de nos droits, non seule¬
ment politiques, mais aussi économiques,
et le développement incessant, de notre
prospérité sociale.
« Alliance perpétuelle », oui, sur tous les

terrains, de toute la force de nos énergies.
La paix ne saurait séparer ceux que la
guerre a unis dans une même pensée de
'justice et de civilisation. C'est à ce mo¬
ment-là, au contraire, que l'alliance fonc¬
tionnera vraiment dans toute son efficacité.

C. 0.

La prrej§s-irii
Le naufrage du " Santanderino "
Biarritz, 11 avril, — Les trente-six nau¬

fragés du Santanderino ont reçu un ac¬
cueil cordial des autorités et de la popu¬
lation de Saint-Jean-de-Luz et ont exprimé
leur vive reeonnaissaance pour cet accueil.
Ils ont été hier soir rapatriés à Hendaye,
où ils ont été reçus par le consul et le vi'ce-
oonsul d'Espagne. Leur retour a donné lien
à une imposante manifestation aux cris
de : « Vive la France ! A bas l'Allema¬
gne ! »
Le capitaine déclare'que le Santanderino

■a mis trois heures à couler.

Les derniers torpillages
Londres, 11 avril, — Le Lloyd annonce

que le vapeur anglais' Ellaston a été pro¬
bablement ooulé. L'équipage a été sauvé.
Le bâtiment n'était pas armé.

Navire italien torpillé
Brest, 11 avril. — Le vapeur italien

Unione, de 1.4-00 tonnes, a été torpillé sans
avertissement.
Deux matelots ont été recueillis par un

patrouilleur anglais, dix-sept autres par un
torpilleur de "l'escadre française. Trois
chauffeurs 'ont disparu.
Les officiers et quinze matelots sont arri¬

vés à Brest-,
Le capitaine du vapeur a déclaré aux au¬

torités maritimes que le pirate n'a fait au¬
cun signal avant de lancer là torpille.
Les chauffeurs n'ont pas eu le-temps de

monter sur te pont ; les autres hommes se
jetèrent à la mer et nagèrent jusqu'à l'arri¬
vée du torpilleur français. .

Londres, 11 avril. — Le Lloyd annonce
que le vapeur italien Unione a été torpillé.

Ils démentent systématiguement
Genève, 11 avril, — Quels que soient les

navires alliés ou neutres qui désormais se¬
ront coulés par des sous-marins, l'Allema¬
gne est décidée à démentir les torpillages
et à affirmer que les navires ont été vic¬
times de mines.
Le gouvernement, comme on le sait, vient

d'inaugurer ce système en affirmant, con¬
tre toute vraisemblance, à M. Gérard, am¬
bassadeur des Etats-Unis à Berlin, que le
Sussex n'avait pas été to-'nillé, mais bien
heurté par une mine.

EN AUTRICHE

Les socialistes vouaralent la paix
Zurich, 11 avril. —- L'Arbeiterzeitung de

Vienne, organe du parti, publie les résolu¬
tions adoptées par les socialistes autri¬
chiens.
Le parti a demandé une restriction im¬

médiate de La censure et l'établissement ou
le relèvement des impôts sur les bénéfices
de guerre, héritages et fortunes, afin de
couvrir les fiais de guerre.
Enfin, il a voté le rétablissement, après

la guerre, de l'Internationale avec les ou¬
vriers de tous les pays.
Là réunion a duré trois jours et s'est

terminée aux cris de : « Vive la paix ! »

LaM fie parole au Reicfisiag
Genève, 11 avril. — En raison de l'ex¬

clusion de M. Liebknecht de la séance du
Reichstag de samedi, l'Union socialiste du
travail a déposé une résolution sur le bu¬
reau du- Reichstag, demandant des garan¬
ties pour quie la liberté de parole dans le
Parlement soit sauvegardée.

LA FIDÉLITTDU JAPON

EN GRECE

La situation ministérielle
Athènes, 11 avril, — Lundi soir, il y

eut une séance orageuse a la Chambre,
motivée par le choix de M. Rhallys comme
ministre des finances et de M. Khadjakos,
qui n'appartient pas au Parlement, comme
ministre de la justice. Le gouvernement
posa la question de confiance. En présence
de ce fait, il obtint une majorité de 200 voix
sur 206 votants.

LA GUERRE AÉRIENNE
Ce matin, un de nos pilotes a abattu

un avion allemand qui est tombé dans
nos lignes, près de Badonvillers. Les
deux aviateurs ennemis se sont tués
dans leur chute.
Dans la nuit du 10 au 11 avril, une de

nos escadrilles de bombardement a

lancé,, à deux reprises différentes, vingt-
sept et vingt et un obus sur les gares
de Nantillois et de Brieulles. La même
escadrille a couvert de projectiles l'em¬
placement d'une pièce de 380 tirant à
longue portée.

JUlRlfO VOYAGE ET SE SOIGflE
Genève, 11 avril. — On mande de Vienne

«pue, dimanche après-midi, le prince Mirko
de Monténégro a été longuement examiné
au sanatorium, à Vienne, par les méde¬
cins. On a constaté une infiltration de la
pointe du poumon droit, avec, expectoration
très minime.

Les délégués de la Douma
s'arrêteront à Stoekholm

!Stockholm, 11 avril, — Les membres de
la Douma en route pour l'Angleterre s'arré-
itérant quelques jours à Stockholm lafin
de contribuer à un retour de relations ami-

! «aies entre la Suède et la Russie,

Les hères fia » Bnvet »
Toulon, 11 avril. — Le tribunal civil vient

de rendre un jugement constatant le décès
des victimes- du °¥iftr&séé Bouvet qui fut
coulé par une mine. Sjnr les 709 personnes
qui se trouvaient- à boni au moment de la
catastrophe, six Cent quarante-deux péri¬
rent sur le navire dans l'accomplissement
de Leur devoir.
Le jugement rendu -par le tribunal tien¬

dra lieu d'-acte de décès et sera transcrit
sur le registre des . décès des communes
où les disparus avaient leur dernier domi¬
cile.

Les électioas espagnoles
Madrid, 11 avril, — Officiel, — Résul¬

tats des élections législatives de diman¬
che dernier.
Ces résultats comprennent les députés

élus et ceux nommés en vertu de l'article
29 de la loi sur les élections.
Sont élus : 235 hbéraux ; 86 conserva¬

teurs ; 8 partisans de M. Lacierva ; 16 par¬
tisans de M. Maura ; 10 réformistes ; 8
jaunis tes ; 2 -nationalistes ; 3 conjonction-
nistes ; 4 radicaux ; 13 régionalistes ; 6 in¬
dépendants ; 4 catholiques ; 4 divers.
Manquent les résultats de 16 circonscrip¬

tions.

LB CONFÉRENCEINTERPRRLEHEfiTBIRE
Continuation des travaux

Londres, 11 avril, — Les parlementaires
français ont repris oe matin, avec leurs
-collègues du comité -anglais, la conférence
commencée hier ; ils se sont, rendus à, midi
à Mansion House, où le lord-maire de Lon¬
dres offrait un lunch en leur honneur. Les
tables étaient garnies de roses et le lunch
a été servi suivant les meilleures tradi¬
tions d'élégance et de somptuosité qui ca-
caractérisemt depuis de nombreux siècles la
maison officielle du premier magistrat de
la Cité.
Après -des toasts au roi et au président

de la République, le lord-maire a porté un
toast aux parlementaires français et pro¬
noncé son discours.
M. -Franklin-Bouillon lui a répondu en

anglais.

Communiqué belge

L'activité de l'artillerie a été relativement fai¬
ble sur le front de l'armée belge.

Communiqué italien

Borne, 11 avril, — Dans la partie du front,
entre la vallée de l'Adige et la vallée de Suga-
na, l'ennemi a ouvert le feu- avec de nouvelles
batteries d'une grande puissance ; celles-ci ont
été contre-battues efficacement par les nôtres.
Le tir précis de notre artillerie a provoqué; de

vastes incendies dans les environs de Caloera-
nica (lac de Caldonazzo) et il a. gravement en¬
dommagé le fort de Luse-rna (alto Astico).
Sur l'Isonzo ,il y a eu hier une intense, activi¬

té de l'artillerie, le long de tout le front, sur¬
tout sur les hauteurs au nord-ouest do Gorizia.
Sur le Carso. des colonnes ennemies qui se

dirigeaient sur Onpacehiasella et Hud.i Log ont
été efficacement canonnée-s par notre feu.
Dans la nuit du iû av-ril, des hydro-avions en¬

nemis ont lancé onze bombes sur Grade : il n'y
q. eu aucune victime et les dommages sont insi¬
gnifiants;

Signé ; Caborxa.

Tokio, 11 avril, — Le comte Okuana, pre¬
mier ministre, vient de donner à un jour¬
nal de Tokio une interview qui affirme
plus que jamais la solidarité du Japon avec
l'Angleterre. Voici un extrait de cette in¬
terview :

« Nous faisans tout ce que nous"" pouvons,
a déclaré le premier ministre, pour aider
la Grande-Bretagne à combattre son enne¬
mie. J'affirme formellement que le Japon
reste fidèle à son alliance, à son -amitié
et, à tous ses engagements à l'égard de
l'Angleterre. L'alliance anglo-japonaise est
aujourd'hui plus forte que jamais. Le Ja¬
pon y trouve son avantage et l'Angleterre
aussi. Nous devons nous ténia- étroitement
unis, 'Angleterre, Japon, Russie, France,
Italie et. nos alliés, pour arriver à écraser
l'Allemagne, notre ennemie commune. »

fee Ministre de la Guerre
règle la question des permissions
Le ministre de la guerre a adressé, à la

date.du 8 avril, la circulaire suivante à MM.
les généraux commandants. de -région :

« La circulaire du 29 février 1916, numé¬
ro 1242-D, relative au renouvellement des
permissions dans 1a. zone de l'intérieur, est
abrogée et remplacée par la suivante :

« Dans chaque dépôt ou service, il est
dressé une liste -unique de. tours de dépari,
sur laquelle les hommes sont inscrits d'a¬
près l-enr ancienneté de présence, calculée :

« 1° Pour les hommes -n'ayant encore
bénéfioiè d'aucune permission à partir dq
jour où ils ont été mobilisés ;

« 2° Pour les hommes ayant déjà béné¬
ficié d'une permission de (fuatrq jours,
dite de détente, ou de la permission de
sept jours accordée après évacuation pour
maladie ou blessures de guerre, à p>artir
de leur retour de permission.

. (i Lorsque dans un dépôt ou service, tous
les hommes mobilisés "depuis plus de. six
mois auront joui de leur permission, la sé¬
rie de permissions devra continuer ,-sa.ns
interruption, en commençant par les hom¬
mes présents depuis le temps le plus long,
-sans que ce temps puisse être inférieur à
trois mois, »

A L'HOTEL-DE-VILLE

L'organisation fin travail
an moment fie la fiémotiilisatioii

Hier, a été distribué aux conseillère
généraux le rapport -présenté par
MM. Henri Sellier et Emile Deslandr-es,
au nom de la Commission mixte du tra¬
vail et du chômage, relativement aux
mesures à prendre pour procéder à l'or¬
ganisation du travail au moment de la
démobilisation.
Les rapporteurs çstinrent que d'im¬

périeuses nécessités d'ordre public et
d'intérêt national exigent que la démo¬
bilisation s'accomplisse san-s que la vie
économique du pays soit désorganisée.
En conséquence, ils proposent au

Conseil général d'émettre 1-e vœu que
l'existence du fonds national de chô¬
mage soit prolongée après la. guerre
jusqu'au moment où la situation écono¬
mique sera redevenue normale. •
Ils demandent que toutes mesures uti¬

les soient prises pour la mise à exécu¬
tion, aussitôt, la cessation des hostilités,
d'un programme de travaux concernant
la création et l'amélioration de l'outil¬
lage économique d'u pays, notamment
des chemins de fer, des canaux et des
ports.
MM. Sellier et Deslandres s'occupent

aussi des moyens de réalisation, c'est-
à-dire du travail même que peuvent
créer la Ville de Paris et le départe¬
ment de la Seine, et ils demandent -que
toutes les lois relatives aux grands tra¬
vaux, lois en instance devant le Parle¬
ment, soient votées : adduction d'eau.
(Démolition des fortifications, assainis¬
sement de la Seine et de la Marne, lutte
'contre les inondations.
Enfin, les rapporteurs demandent que

l'administration soit invitée .par le Con¬
seil à étudier: Uïï.-.plfin d'extension du
programmé dp.travaux publics suscep¬
tibles d'être exécutés au lendemain de
la démobilisation, et prenne, avec les
municipalités de Paris et de la banlieue,
toutes les dispositions pour assurer les
charges d'aide et d'assistance que néces¬
sitera la situation économique et indus¬
trielle.
Qu'enfin, l'administration entre en

pourparlers '-.avec les concessionnaires
des services-;départementaux et les syn¬
dicats professionnels, pour examiner la
possibilité de combler les vides existant
dans certaines catégories d'agents de
ces services, en faisant appel à la main-
d'œuvre féminine travaillant à demi-
temps et à parité de salaire avec le per¬
sonnel masculin.

A Verdun
Qui s'épuisera 1e premier devant Verdun-»

L'assaillant ou- l'assailli ?
Lisez Polybe (Figaro) :
La vieille Gazette de Cologne -prononçait fa,,

tre jour que « les .positions françaises à Verdun
s'émiettent peu à peu >» et, comme bien l'on
pense, sans distinguer entre celles qui ont eh!
emportées et celles qui ont été délaissées r*u,L
de plus fortes. C'est plus de 400.000 honrnni;
que l'Allemagne a -mis en ligne contre Verdun
Morts, blessés et malades, c'est plus de 200 00o
hommes qu'elle a laissés sur le terrain ou i-en.
voyés dans ses hôpitaiïx. Qu'a-t-efie ga-mé '
Qu'estce qui s'émiette ?
Lisez le lieutenant-colonel -RcJusset lit

berté) : K l'
La Gazette de Francfort prétend -voir une

preuve de l'épuisement de nos réserves dan-:
1 extension que vient dé prendre le front an
glais. C'est se payer de faciles hypothèses
L'armée britannique s'étant considérablement
ace-rue dans ces derniers temps, a rendu à
certaines de nos troupes leur liberté de maticeu
vre. Et c'est tout. Au reste, nous n'avons drc
'à dire aux Allemands ce que nous taisons ou
ce que nous voulons faire. Mais ils peuvent
être- certains qu'en fait d'épuisement, ce n'est
pas nous qui sommes les plus menacés
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Les Spectacles
C'est demain, à 1 h. 30, que l'Opéra-Comique ^on-

nera sa grande matinée de gala au bénéfice. des
œuvres de guerre de la France africaine. Au pro-
gramme^ dg France orchestre, clairons et
tambours, eous la direction de M. Paul Vidal • 2" ta
reprise de l'hryné, avec Mlles Marydorska et Bro-
thier, MM. Allard, Paillard, -etc. : 3' la première re¬
présentation de Lumière et Papillons, ballet de Louis
lirgel, réglé par Mme Mariquita (Mlles borna Pavloff,
Derny et les artistes du corps de ballet) • 4- le pre¬
mier acte de Manon (MM. Fontaine, Jean Pener, etc.,
et Mlle Udmée Favart) : 5* le quatrième acte-de Car¬
men (Mlle Marthe Chenal, MM. Darmel, Henri Al-
Le spectacle se terminera par la Marseillaise, in¬

terprétée par Mlle Marthe Chenal, les chœurs
l'orchestre.

Ba-Ta-Cian. — 8 h. 30. — Lycée de jeunes Filles.
Européen. — 8 h. 30. — La nuit de noces du poilu.
Th. des Deux-Masques. — Relâche pour répétitions.
La Pie Qu( Chante, Casino de Paris et Nouveau-Cir¬
que, à 8 h. 30, Attractions.

Omnia Pathé. — Pendant la bataille. Les Mys¬
tères. La goélette « La Panthère j>. Actual.
militaires.

Electric Palace, 5, bd des Italiens. — Vues mi¬
litaires. Chariot ministre par amour. Comi¬
que américain.

ftHUMEtCERVEAU
RHINO-GOMENOL
*" "Dans toutes les bonnes pharmacies, 2 fr. 25.

et 17, rue Ambroise-Thomas, Paris, contre 2 fr.50.

et

Ce soir :

Palais-Royai,. — 8 h. 30. — Première représentation
(reprise), le Petit Café, de Tristan Bernard, avec
Harry Baur, Palau, Gabin, Mondos, etc.; Aunes Jane
Renouard, Mad. Andral, etc.

Comédie-Française. — 8 h. — La première Bérénice ;
La Mégère apprivoisée.

Odéqk. — Rclàcue.
Opéra-Comique. — 8 h. Fédora.
Gymnase. — 8 h. 45. — Le Rubicon.
Vaudeville. — 8 h. 30. — Maciste.
Th. Sarah-Bernhardt. — Relâche.
Gaite. — 8 h. 30. — Trois Femmes pour un mari.
Palais-Royal. — Relâche.
Variétés. — 8 h. 30. — Le Dindon.
Porte-Saint-Martin. — 7 h. 45 — La femme nue.
Th. Rejane. - 8 h. 30. — Alsace.
Theatre Antoine. — 8 h. 30. Nono.
Athènes. — Relâche. ■■
Renaissance. — b h. 30. — Une Nuit de Noces.
Chatelet. — 7 h. 50. — Les Exploits d'une petite
Française.

Nouvel-Ambigu. — 8 h. 30. — Ma Tante d'Honfleur.
Apollo — 8 h. 15. — La Cocarde de Mimi Pinson.
Miciiei.. — 8 h. 30. — L'Avion 2a3, etc.
Trunon-Ltrioue. — Relâche.
FnuE-.lJEor-Enr.. — 8 h. 30. A la Parisienne !
Olympia — 8 h. 30. — Marck et ses lions.
Concert Mayol. — 8 h. 15. — Mayol et sa troupe.
Ai.iiamura, — 3 h. 30. —■ Attractions.
Clusï. — Clôture annuelle.
Capucines. — Relâche.
Dejazet. — S li. 30. — Panacliot gendarme.
Gkand-Cjmcxoi.. — s U. 15. — Nuit blanche ; Une rage
d'amour-■; Le Masque : La Lanterne.

ScAtA. — 8 h. 30. — C'est Maous Poilpoil
Oaite-Rochechouart. — Non 1 Si... (revue).
Eldorado. -A3 h.' et à 8 h. 15. — On eu met !
(branern).
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Les socialistes et la guerre
Y a-t-il encore, dans le Parti, quelques

marxistes indécrottés qui veulent, au mo¬
ment où les Boche® se ment sur le. Mort!
Homme, tendre une main fraternelle à là
SoziaJ-Demofcra-tie ?
M. Caipus, analysant avec sa finesse

clairvoyante la dernière séance du Congrès
espère que MM. Guesde, Thomas et Sembat
garniront' retenir leur parti sur la voie où il
commence de s'engager.

Ce n'est plus, eu effet, nous dit M. Capus
que par les deux tiers des mandats que le
Conseil national du parti socialiste a repoussé
le principe des relations avec la social-démo'-
cratie allemande, c'est-à-dire d'une véritable
trahison. Il n'y aurait pas d'autre mot, et.ee
serait une énorme indignation dans tout, le
pays si on apprenait jamais qu'un parti poli,
t-ique français, fût-ce par sa minorité, fût-ce
par un seul de ses membres, entame des pour¬
parlers avec l'ennemi. Car, ne cessons de le
répéter, un Haase, qui déclare ne vouloir dans
cette guerre ni vainqueurs ni vaincus, a exac¬
tement la même posture au regard de la France
ojie le plus farouche admirateur de von Tir-
pitz. Tant que la victoire ne sera pas acquise,
sortir de cette doctrine, c'est trahir : il y a des
sentiments qui, à de certaines heures, 'exigent
l'absolu.

D'ailleurs, M. Gustave Hervé (Victoire)
n'est pas loin de penser — aujourd'hui —
comme M. Capus. Il estime que s' « abou¬
cher avec Haase », serait pire qu'une faute.
Et il ne mâche pas à ses ex-oopains les
plus .rudes vérités, — qu'on est d'ailleurs
tout étonné de trouver sous sa plume :
Quand on raconte aux ouvriers français que

ce sont les capitalistes et les gouvernants de
toute l'Europe qui ont voulu celte conflagra¬
tion désastreuse pour eux. alors que la guerre
a été déclenchée, au mépris de l'intérêt de tous,
les capitalistes, par la caste militaire féodale
prussienne, on leur débite des sornettes con¬
formes à l'Evangile selon saint KàrT tifabc.
Mais, pour être conformes à nos Saintes Ecri¬
tures, ce n'en sont pas moins des sornettes, et
de dangereuses sornettes.

Zimmerwaîd " for ever "
Le Rappel juge en ces termes la ques

tion pendante :
Les gens de Zimmerwaîd n'ont pas perdi

courage et ils ont fait des petits. Tel est 1e sem
de la dernière réunion du Conseil national su
cialiste. \
Hervé dit : « Mauvaise journée pour K'D'é

fense nationale. »

Hervé a tort : « C'est mauvaise journée pour
le parti socialiste », ou'il faut dire.
Si le socialisme tendait dans la voie où 1rs

gens de Zimmerwaîd l'engagent, it perdrait le
bénéfice de sa collaboration gouvernementale
et c'est cette collaboration même qui serait en
question.

Les Germano-Américains
M. Rosny aîné (Intransigeant) a réuni

un faisceau' de témoignages accablants con¬
tre les intrigues des Germano-Yankees :
N'on-t-ils pas osé adresser au président Wil-

son une pétition qui demande que ledit prési¬
dent intervienin-e pour qu'aucun obstacle ne soit
opposé à l'envoi en Allemagne de marchandi¬
ses non cataloguées comme contrebande par 'a
voie des pays neutres — Hollande, Suède, Nor¬
vège, Danemark, Suisse: La pétition conclut
en ces termes :

« Je crois que les marchands des Etalsdlnis
ont droit à la protection de leur gouvernement
contre d'injustes prohibitions et je suis davis
que, les réclamations du gouvernement amér-
cain étant repoussées par l'Angleterre, le meil¬
leur moyen d'obtenir justice est de mettre 1 em¬
bargo sur toutes les armes et les munitions. »
Des millions et des millions d'exemplaires

la pétition circulent sur le territoire de Union.
Quand, demande M. Rosny, les Améri¬

cains se dérideront-ils à se libérer de ces in¬
désirables para-sites ?... Mais le peuvent-
ils 1

Dilemme simpliste
M. Louis Bailly (Moniteur du Commerce)

se montre sceptique quant aux re ^ JfL
pratiques des -congrès qu'organisent .ce-
tains de nos grands -confrères et socioi -
gaies en vue de préparer lia victoire, éco¬
nomique d'après la guerre. Et son raiS1- '
nemen-t, un peu bien simpliste, se rea
au dilemme suivant :

Ou nous serons vaincus, ou nous serons
vainqueurs. von£
Si nous -sommes vaincus, ce dont nous a

mille raisons de douter, toutes les mesure .

nous pourrons prendre pour la lutte
mique future ne serviront à rien : , |ù;o et
victorieuse sera plus forte qu'après- -1 ° nime
imposera sa volont-é où elle vou<?ra] ^ute[- seselle voudra. Nous n'aurons pas à
conditions, mais à les subir sommes
Si, comme il est bien évident, nous et

vainqueurs, les commerçants, les înousi ^
les agriculteurs oroient-ils de bonne ft]|e.
nous aurons à redouter la concurrent- ^
mande ? Si nous devions la redouter^
qu'alors on aurait fait une paix -Dciite'1- - ^e.
permettrait à l'Allemagne de se rern
bout.

C'est là poser les questions de f<jC * ~ a'e
sommaire. Et il est vraisemhfa» je„
MM. Humbert et Herriot, qui ne soin paS
moins qu'idéalistes, ne se laisser -ore
arrêter par de tels raisonnements et
en d'aussi ingénus dilemmes.
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